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itoyens  Législateurs, 

Avant  d’entrer  dans  la  difcuflion  de  la  réfolution  qui 
vous  eft  foumife  , je  dois  obferver  au  Confeil  que  les 
difpolitions  & le  conjîdérant  en  font  (i  vagues  , quelle 
ne  préfente  aucun  but  déterminé.  Si  les  travaux  prépara- 
toires qui  y font  ordonnés  n’avoient  pour  objet  quune 
re&ification  des  limites , je  me  bornerois  à demander  l’ajour^ 
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nementdu  projet,  & je  motiverais  mon  opinion  à cet  égard* 
fur  ce  qu'avant  de  re&ifier  les  limites  des  cantons  * il  faut 
avoir  reétifié  celles  des  départemens.  Ou  ne  doit  s’occuper 
des  fubdiviftons  qu’après  avoir  définitivement  établi  les  di- 
vifions  principales.  Si  vous  commencez  votre  opération  par 
les  cantons'*  vous  ferez  obligés  de  la  refaire  encore  , quand 
vous  aurez  opéré  fur  les  départemens  ; car  il  eft  impofiible 
de  tracer  aux  départemens  de  nouvel  es  limites,  fans  dé- 
ranger celles  données  aux  cantons,  8c  fans  faire  palier  plufieurs 
communes  ou  parties  de  commune  d’un  canton  dans  un 
autre  : ainfi  le  travail  qu’on  feroit  aujourd’hui  deviendroit 
inutile  , 8c  c’eft  à quoi  l’on  s’expole  lorfque  dans  fes 
procédés  on  s’écarte  de  l’ordre  naturel  des  chofes  8c  des 
idées. 

Mais  puifque  le  rapport  du  miniftre  de  l'intérieur*  celui 
de  votre  commilfion  & le  me  liage  du  Directoire  , tendent 
évidemment  à réduire  le  nombre  des  cantons  exiftans , il 
ne  peut  relier  aucun  doute  fur  le  but  qu’on  fe  propofe  ; & 
dans  ce  fens , j’examinerai  la  réfoiurion  qui  vous  eft  fou- 
mife,  dans  fes  rapports  avec  l’aéte  conftitutionnel. 

Sans  doute  des  motifs  d’économie  animent  ceux  qui  af- 
firment que  la  conftitution  permet  au  Corps  légillatif  de 
réduire  le  nombre  des  cantons.  Je  rends  hommage  à la 
pureté  de  leurs  intentions;  j’efpère  aulli  qu’ils  nous  feront 
la  grâce  de  penfer  que  ceux  qui  ont  foutenu  8c  foutiennent 
encore  une  opinion  contraire  , font  peu  touchés  de  l’intérêt 
particulier  de  quelques  fonctionnaires , qui  ne  voient  dans 
cette  mefure  que  la  fupprefiion  de  Lurs  places. 

Comme  je  cVois  îa  réduél  on  du  nombre  des  cantons 
contraire  à la  conftitution  comme  aucun  motif,  pas 
même  celui  d’économie  , qu’on  allègue  plus  fou  vent  qu’on 
ne  le  rêaîife  , ne  peut  nous  fôuftraire  au  refpeét  religieux  que 
nous  devons  à la  conftitution  , 8c  que  c’eft  de  lexécuti-oti 
rigoufeülede  la  conftiturion  que  dépendent  le  fa! ut  de  l’Etar, 
le  bonheur  public  8c  votre  propre  exiftence  , je  difcucerai 
la  qtieftîôn,  d’abord  fous  les  rapports  les  plus  intérelTans  , 
ceux  de  la  conftitutionnalité. 
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Réduire  le  nombre  des  cantons , c’eft  fans  contredit  donner 
aux  cantons  une  circonfcription  nouvelle.  Or  la  constitution 
permet-elle  au  Corps  légi flatif  de  changer  la  circonfcription 
des  cantons  ? Je  réponds  : Non  : l’art icie  5 de  l'aéte  conf- 
titutionnel  s’y  oppufe  ; il  dit  exprelfément  que  Us  cantons 
conftrvcut  leurs ,ur conscriptions  actuelles . A la»  veriré  ce 
principe  a reçu  une  modification  *,  après  avoir  dit  , Les 
cantons  confervent  leurs  circonfcrïptïons  actuelles  , on  a 
ajouté  •,  Leurs  imites  pourront  néanmoins  être  rectifiées  ou 
changées  par  le  Corps  lég fictif  : cette  dernière  partie  de 
l’article  eft  un  amendement  à ia  rigueur  du  principe.  Mais 
les  modifications  à un  principe  ne  peuvent  jamais  le  dé- 
truire : au  lieu  d’anéantir  ia  règle  générale,  les  exceptions 
prouvent  & affirmait  IbnexilLnce. 

Lorfque  dans  la  rédaction  de  vos  lois  , après  avoir  con- 
facré  un  principe  , vous  a ioptez  une  modification,  un  amen- 
dement , vous  ne  laiflez  pas  moins  fubfifier  îe  principe. 

L’article  o , lur  lequel  roule  la  difeuflion  a&ueiîe  , n’eft 
pas  le  (eul  dans  la  canftirution  où  , après  avoir  établi  un 
principe,  on  a ajouté  une  modification.  Je  pourrois  en  in- 
diquer plufieurs  \ je  me  bornerai  à citer  l’article  5^. 

Cet  article  porte  : Le  Corps  légiflatif  efi  permanent  ; il 
peut  ' néanmoins  s'ajourner  à des  termes  quil  dfigne . 

Le  Corps  légiflatif  efi  permanent  ; voilà  le  principe.  Il 
peut  neanmoins  s'ajourner  à des  termes  qu'il  defigne  ,•  voilà 
la  modification.  \ 

Alluré  ment  rien  ne  paraît  plus  contradi&oire  que  ces 
deux  parties  de  l’article  ; car  il  femble  que  toute  idée 
d’interftice  exclut  celle  de  permanence  , ainii  que.  l’inter- 
mittence détruit  la  continuité.  Cependant  pourrait  - on 
foutenir  que  , d’après  l’article  69  de  l’aéte  conftitutipnnel , 
le  Corps  légiflatif,  par  des  vacances  limitées,  cefle  d’être 
permanent?  Non.  — D’après  l’article  59  , le  Corps  légiflatif 
peut  déterminer  des  intervalles  de  repos  plus  ou  moins  longs; 
mais  cela  ne  porre  aucune  atteinte  au  principe  de  la  per- 
manence du  Corps  légiflatif  confacrée  par  ce  même  article — 

A 2 


/ 


- 7 4 

Si , dans  l’article  5g  , la  faculté  donnée  au  Corps  légi datif 
de  fixer  des  ajournemens  ne  porte  aucune  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  permanence  ; de  même , à l’article  5 -,  la  faculté 
donnée  au  Corps  légiflatif  de  rectifier  les  limites  des  cantons 
ne  fauroit  détruire  le  principe  de  la  confervation  de  leurs 
confcriptions  a&uelies.  D'après  cet  article  , le  Corps  légif- 
latif peut  bien  changer  ou  rc&ifier  les  limites  des  cantons  $ 
mais  c’eft  une  erreur  de  croire  qu’il  a le  droit  d’en  fup- 
primer  une  partie. 

Les  cantons  conservent  leurs circorifcriptions  actuelles  > dit  l’art  5. 
C’eft  comme  fi,  après  avoir  énoncé,  article  3 , que  les 
départemens  font  ceux  de  l'Ain  , de  l Aifne , de  l’Ailier , 
du  Mont-Blanc,  de  l’Indre,  &c.  &rc.  &c.  la  conftitution 
eût  ajouté  , article  5 : Les  cantons  font  ceux  de  Châtillon- 
fur-Indre  , de  Villentros , de  Jeu  - Mailloche  , d’Argi , de 
Palluau,  de  SubtraiMezière , d Azai  le  Feron,&c.  &c.  &c., 
& qu’elle  eût  ainfi  nommé  tous  les  cantons  de  la  République 
alors  exiftans. 

’ Il  eft  fi  vrai  que  c’eft  là  le  véritable  fens  de  la  conftitu- 
tion  , que  le  Dire&oire  exécurif  le-miniftre  de  l’intérieur 
n’ont  pu  fe  difpenfer  de  l’avouer  eux-mêmes  de  la  manière 
la  plus  précife.  Je  copie  le  rapport  du  minittre  de  l’inté- 
rieur , joint  au  me  liage  qui  eft  l’objet  de  cette  difcuflion: 

« Le  i<*  brumaire  an  6 (dit  le  mintftre  au  Dircéloire 
» exécutif),  vous  chargeâtes  mon  prédécelleur  de  vous 
préfenter,  le  plutôt  poftibie  , un  travail  général  fur  la 
j>  rédi  cfcion  du  nombre  des  adminiftra rions  municipales , 
» en  ne  perdant  pas  de  vue  les  bafes  fondamentales  pref- 
» cr'itès  par  la  confticution.  I!  vous  parut  alors  que  l’article  5, 
portanr  Les  centons  confervent  leurs  cir confcriptions 
actuelles  n’avoit  eu  d'autre  but  que  d'éviter  Cinfertion 
» dans  le  code  cnnjhtutionnel  d'une  longue  nomenclature  de  ces 
v>  cantons  telle  que  celle  des  départemens  contenue  aux 
articles  î & y.  » 

S’il  eft  démontré,  ainfi  que  le  Direéfoire  exécutif  le 
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minière  le  reconnoiftent  eux  - mêmes  , que  ces  mots  , tes 
cantons  confcrvcni  leurs  circonscriptions  actuelles équivalent 
a la  nomenclature  générale  de  tous  les  cantons  de  la  Répu- 
blique , il  en  rélultera  que  le  Corps  légilîatif  n’a  pas 
plus  le  droit  de  réduire  le  nombre  de  ces  cantons  , qu’il 
n’a  celui  d effacer  de  l’article  3 le  nom  d’un  ou  de  plufieurs 
départemens, 

Loin  de  trouver  dans  la  confticution  le  defir  d'établie  de 
grands  cantons  , je  vois  l’intention  contraire  par-tour  claire- 
ment maniteftée  : aufîi  s’eft-elle  occupée  de  fixer  le  maximum 
de  leur  étendue  , tandis  qu’elle  a Lille  le  minimum  indéfini  j 
partout  j’apperçois  dans  la  conftitution  le  vasu  fortement 
prononcé  de  rapprocher  les  adminiftrés  de  leurs  adminiftra- 
teurs.  C’eft  pour  cela  quelle  veut  qu’une  commune  éloignée 
duchef-lieudefon  catfton  de  plus  d’un  myriamètre  foi t diftraite 
de  ce  canton  , pour  être  réunie  à un  canton  plus  rapproché;  8c 
c’eft  dans  ce  fens,  6c  dans  ce  fens  feulement , que  Tarricle  5 a 
permis  au  Corps  légilîatif  de  changer  ou  de  rectifier  les 
limites  des  cantons. 

C’eft  pour  rapprocher  les  adminiftrateurs  de  leurs  admi- 
nistrés que  la  confticution  a voulu  qu’une  commune  de  cinq 
mille  habitans  eût  toujours  à elle  feule  une  adminiftracion. 
municipale. 

Mais  arrêtons-nous  fur  cette  dernière  obfervation  : fi  la 
confticution  a ordonné  qu’une  commune  de  plus  de  cinq 
mille  habitans  eût  à elle  feule  une  adminiftration  particu- 
lière , pourquoi  ne  l’accorderoit-on  pas  à un  pareil  nombre 
d’habitans  difperfés  fur  un  canton  rural  ? 8c  remarquez  , 
citoyens  repréfentans  , que  c’eft  à peu  près  la  population 
moyenne  de  chaque  canton  aètuel. 

Le  miniftre  de  l’intérieur  compte  dans  fon  rapport  cinq 
mille  deux  cent  cinquante  cantons. 

La  population  générale  des  quatre-vingt-dix-huit  départe- 
mens , non  compris  les  départemens  conquis  , s’élève  à 
trente-un  millions  huic  cent  foixante  mille  quatre  cent  foixante 
habitans.  Ce  dernier  nombre,  divifé  par  celui  de  cinq  mille 
Opinion  de  Delbrel . A 3 
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deux  cenr  cinquante  , nombre  des  cantons  a&uels  , donne 
une  population  moyenne  de  lix  mille  foixante-huit  individus 
•rar  cnaque  canton. 

Cette  obfervation  acquerra  un  nouveau  degré  de  force, 
fi  I on  considère  que  lix  mille  citoyens  difperfés  fur  un 
canton  rural  ont  bien  plus  befoin  d’une  adminiftration  que 
cinq  mille  réunis  dans  l’enceinte  étroite  des  murs  d’une 
ville. 

Il  eft  donc  bien  évidemment  démontré , d’après  la  lettre 
le  l’efprit  de  la  cenftitution  , qu’elle  a voulu  conferver  les 
cantons  actuellement  exiftans. 

La  queftion  que  nous  agitons  en  ce  moment  n’eft  pas 
nouvelle.  Une  réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cenrs , qui 
réduifoit  le  nombre  des  cantons  du  département  de  l’Indre 
de  quarante  trois  à vingt-quatre  , fut  portée  le  28  nivôfede 
l’an  4 au  Confeil  des  Anciens.  Après  la  première  ledture, 
Lanjuinais  , I’nn  des  auteurs  de  la  confticution  , s’expliqua 
ainfi  : 

« Je  ferois  fâché  que  cette  réfolution  fût  rejetée  ; car 
»>  c’eft  la  première  qui  vous  foit  préfentée  revêtue  des 
» grandes  formes  conftitutionnelles.  Cependant  je  dois  dire 
» que  la  conjlitution  permet  bien  de  changer  les  limites  des 

cantons  ÿ mais  quelle  ne  permet  pas  de  réduire  le  nombre 
» des  cantons,  « 

Le  Confeil  des  Anciens  renvoya  la  réfolution  à l’examen 
d’une  commilîion  \ fk  fur  le  rapport  de  cette  commilîion, 
le  Confeil  des  Anciens,  dans  !a  féance  du  21  pluviofe, 
rejeta  la  réfolution  comme  inconftitutionnelle. 

La  queftion  fut  reproduite  au  Confeil  des  Cinq-Cents, 
dans  le  mois  de  nivôfe  an  6 : elle  fut  renvoyée  à l’examen 
d’une  commiilion.  La  formation  de  cette  commilîion  donna 
lieu  à une  motion  d’ordre  , dans  laquelle  on  fit  fentir  an 
Confeil  rinconfticutionnalité  de  la  rédu&ion  du  nombre  des 
cantons  : on  argumenta  de  l’article  5 de  i’aéte  conftitu- 
tionnel , Ôe  l’arrêté  qui  créoit  la  commilîion  fur  rapporté. 

Sans  doute,  fi  l’on  parvenoit  à prouver  aujourd’hui  que' 
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la  mefure  qu’on  vous  propofe  eft  conforme  à la  conftitu- 
tion  , je  ceilerois  d’invoquer , & l’opinion  d’un  de  fes  auteurs,’ 
& la  décilion  du  Conleil  des  Anciens  , Ôc  celle  du  Confeii 
des  Cinq  Cents.  Mais  comme  je  fuis  intimement  convaincu 
que  l’opinion  de  Lanjuinais,  le  rapport  de  la  commifiiott 
des  Anciens  , le  rejet  de  la  réfolution  relative  au  dépar- 
tement de  l’Indre , 6c  la  motion  d’ordre  laite  au  Confeii 
des  Cinq-Cents,  le  4 piuviôle  , ont  été  motivés,  non  fur 
des  raifons  d’intérêt  particulier,  comme  le  miniftre  de  l’in- 
térieur fe  permet  de  le  fuppoler , mais  fur  des  motifs  que 
ce  miniftre  aurait  du  refléter  , puifqu’ils  étaient  fondés 
fur  la  conftitution,  je  perlifte  à croire  que  le  Corps  légifiatif 
n’a  pas  le  droit  de  diminuer  le  nombre  des  cantons.  Je 
pourrois  borner  ici  mon  opinion  ; mais  examinons  la  queftion 
fous  les  rapports  d’économie.  Nous  l’examinerons  enfuit» 
fous  le  point  de  vue  politique. 

Le  miniftre  de  l’intérieur  6c  votre  commiftion  ont  cru 
& ont  voulu  vous  perfuader  que  , pour  opérer  une  économie 
d’un  tiers  fur  les  dépenfes  municipales  , il  ne  falloir  que 
réduire  d’un  tiers  le  nombre  des  cantons  ; mais  ce  calcul , 
fi  féduifant  d’abord , s’affoiblit  par  la  réflexion  , 6c  tout 
efpoir  d’économie  s’évanouit , lorfqu’on  compare  les  dé- 
penfes d’iin  canton  vafte  6c  populeux  à celles  d’un  petit 
canton  ruraL  A quelques  exceptions  près  , les  dépenfes  d’une 
admimftratiou  font  en  raifon  combinée  de  fa  population  6c 
de  l’étendue  de  fon  arrondi  (Te  ment.  D’ailleurs  les  villes  6c 
les  campagnes  ont  des  dépenfes  6c  des  befoins  bien  diffé-? 
rens.  Réunifiez  un  canton  rural  à une  ville  de  fix  à fept 
mille  âmes  , 6c  vous  verrez  ce  que  le  canton  rural  aura 
gagné  à cette  confufion  d'intérêts.  Réunifiez  un  canton  rural 
à un  autre  canton  de  ville  , ôc  vous  verrez  fi  cette  réunion 
opère  réellement  l’économie  que  vous  vous  propofez. 

On  prendra  prétexte  de  la  moindre  augmentation  de 
territoire  ou  de  population  pour  doubler  ou  tripler  le  nombre 
des  employés  & le  taux  des  traiiemens.  Une  malheureufe 
expérience  ne  nous  a que  trop  appris  que , lorfqu’on  ajoute 
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un  peu  tant  foi t peu  au  travail  d’une  administration  quel-' 
conque,  elle  ne  manque  jamais  d’augmenter  excelfivement 
fes  dépenfes.  Enfin  , fi  vous  voulez  juger  combien  eft  îllu- 
foire  l’économie  qu’on  vous  promet  par  la  réduction  des 
cantons,  voyez  ce  que  coûte  le  canton  de  Paris.  Les  dé- 
penfes adminiftratives  y (ont  plus  confidérables  que  celles 
de  mille  autres  cantons  de  la  République  réunis  enfemble, 
& cependant  mille  cantons  ont  à peu  près  une  population 
d’environ  fix  millions  d’habitans , tandis  que  Paris  n’en 
réunit  pas  fept  cent  mille. 

L’économie  qu’on  propofe  ne  laifferoit  dans  le  tréfor 
public  que  le  traitement  accordé  aux  commilïaires  du  Di- 
rectoire , en  fuppofant  même  qu’on  ne  voudroit  pas  aug- 
menter le  traitemenr  de  ceux  qui  feroient  confervés.  Quant 
aux  juges-de-paix,  dont  les  fonctions  exigent  des  rranfports 
journaliers  fur  les  lieux  , il  eft  prefque  impoflible  d’en 
réduire  le  nombre.  l es  feerétaires  , les  gardes-champêtres, 
tous  les  employés  quelconques,  feront  néceftai  rement  multi- 
pliés en  raifon  Ôc  de  la  population  & de  l’étendue  de 
l’arrondilTement  ; & qui  fait  fi  les  agens  ou  adminiftrateurs 
municipaux  ^chargés  d’une  plus  grande  mafte  d’occupations , 
obligés,  pour  fe  rendre  au  cher-lieu,  de  parcourir  des  dis- 
tances plus  confidérables,  n’exigeront  pas  auflî  que  leurs 
fonctions , devenues  plus  fatigantes , foient  également  fa- 
lariées  ? 

Sans^doute  nous  devons  faifir  toutes  les  occafions  de 
réduire  les  dépenfes  , mais  nous  commençons  par  où  il 
faudroit  finir.  Les  premières  économies  à faire  doivent 
porter  fur  les  charges  générales  & communes  à toute  la 
République.  Les  fonds  des  recettes  deftinées  aux  befoins 
de  l’Etat  ne  reviennent  que  lentement  du  tréfor  public 
dans  la  chaumière  du  cultivateur  qui  les  avoit  fournis;  & 
c’eft  en  cela  que  fes  contributions  générales  font  ruineufes 
pour  le  contribuable.  C’eft  donc  fur  les  recettes  & les 
dépenfes  générales  que  nous  devions  d’abord  chercher  à 
opérer  des  réductions  , lorfque  nou$  aurions  tout  fait 
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«Tailleurs  pour  aflurer  toutes  les  parties  du  fervice  public. 

De  toutes  les  charges  , celles  deftinées  aux  dépenfes 
locales  font  celles  que  le  contribuable  fupporte  avec  moins 
de  répugnance  ; & elles  font  en  effet  les  moins  onéreufes 
pour  lui  j puifque  l’argent  qu’il  donne  refte  dans  le  canton 
qui  s’eft  impofé.  Si  les  habitans  des  campagnes  étoiewt 
là  pour  voter  fur  la  réduction  qu’on  vous  propôfe  , quel 
eft  celui  qui  ne  confentiroit  pas  à payer,  s’il  le  falloir , 
cinquante  centimes  de  plus  pour  la  confervation  des  cantons 
aéluels  , plutôt  que  d’ètre  expofé  à des  courfes  fatigantes, 
8c  cent  fois  plus  difpendieufes  pour  lui  que  fa  cote  des 
charges  municipales  ? 

D’après  toutes  ces  obfervations  , il  eft  évident  pour 
moi  que  la  rédu&ion  du  nombre  des  cantons  n’eft  qu’une 
fauffe  économie. 

Je  vais  maintenant  examiner  la  queftion  fous  les  rap- 
ports politiques. 

Lorfque  nous  difcutions  la  loi  qui  organife  les  fêtes  dé- 
cadaires, inftitution  falutaire*,  8c  attendue  avec  impatience 
par  les  vrais  amis  du  gouvernement  républicain  , dont  elle 
eft  le  plus  folide  appui  ^ inftitution  qui  frappe  d’un  coup 
mortel  le  monftre  du  fanatiime  ; inftitution  qui  ré- 
pand dans  les  campagnes  l’inftruétion  , la  connoilfance 
des  lois  , & qui  rapproche  trois  fois  par  mois  les  citoyens 
de  leurs  magiftrats  , les  pères  de  famille  de  leurs  enfans  ; 
inftitution  qui  confacre  fur  l’autel  de  la  patrie  l’union  des 
époux,  & fait  fervir  la  célébration  des  mariages  à Tem- 
belliffement  des  fêtes  du  peuple  ; inftitution  qui  réguîarife 
enfin  ces  réunions  des  amis  de  la  liberté  , fi  redoutables 
au  royalifme  & à l’ariftocratie  : lorfque  nous  difcutions  , 
dis-je , cette  loi  fi  néceffaire  8c  fi  utile  , on  nous  oppo- 
foit  des  montagnes  couvertes  de  neiges  8c  de  glaces  , 
des  torrens  débordés  , des  chemins  impraticables  , l’étendue 
des  diftances , 8c  des  obftacles  fans  nombre.  Ces  difficultés 
infurmontables  alors  n’exiftent-elîes  plus  ? L’efprit  d’écono- 
mie a-t-il  tout  applani  ? Non.  Ces  difficultés  font  les  mêmes , 
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& elles  augmenteroîent  encore  fi  l’on  donnoir  nne  plus 
grande  étendue  à la  circonfcription  des  cantons  : oui , 
c’eft  a ors  que  réellement  vous  verriez  tomber  cecce  inftitu- 
tion  fublime  des  fetes  décadaires,  qui  vous  piomettoit 
les  plus  grands  avantages  moraux  & politiques,. 

Ce  n’eft  pas,dtr-on,  le  feul  motif  d’économie  qui  doit 
faire  defirer  la  réduction  propofée.  Les  avantages  rciultans 
pour  le  fervice  adminiftratif  de  la  diminution  lu  nombre 
des  rouages  font  fi  evidens,  qu’en  fuppoîant  que  Se  texte 
formel  de  la  conftitution  foit  en  faveur  de  notre  opinion , 
on  doit  prendre  le  parti  le  plus  avantageux  à a P*épu- 
blique.  Nous  avons  démontré  que  la  lettre  , i’eiprit  & le 
fens  de  Padte  conftirutionnel , commandent  le  maintien  des 
circonfcriptions  aétuelUs  des  cantons  ; mais . puilqu’mdé- 
pendamment  du  vœu  formel  de  la  couftitution  , il  s’agit 
de  prendre  le  parti  le  plus  avantageux  , voyons  fi  cette 
multiplicité  des  rouages  n’eft  pas  plus  utile  que  nuifible  à 
la  grande  machine  politique  : pour  mou  compte  particu- 
lier , je 'fuis  convaincu  que  ta  multiplicité  des  rouages 
tend,  jufqu’à  un  certain  point,  au  maintien  de  la  liberté 
publique  , en  fai  faut  participer  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  à l’adtion  du  gouvernement.  Mais  le  gouverne- 
ment lui-même  a befoin , pour  fe  conferver , d’avoir  l'œil 
fur  toutes  les  parties  du  territoire.  Son  œil  doit  fe  porter 
du  centre  aux  extrémités  : il  lui  importe  d’avoir  fur  tous 
les  points  des  fentineiles  vigilentes  qui  atlurem  l’exécu- 
tion des  lois.  C’eft  pour  remplir  ce  grand  objet  que 
la  conftirution  a voulu  qu'à  chaque  admimftrarion  muni- 
cipale fût  attaché  un  agent  du  pouvoir  exécutif  , chargé 
de  cette  furveillance  ■ mats  h y d’un  coté,  la  conftitution  a 
cru  néceftaire  de  multiplier  les  agens  du  Direéloire,  elle 
a jugé  uéccilaire  suffi  c’énbhr  un  grand  nombre  d’admi- 
nîft  rations  municipales,  parce  que  , dans  un  gouvernement 
républicain,  il  eft  jufte , il  ift  politique,  il  eft  indifpen- 
fable  de  faire  participer,  pour  ainfi  dire,  le  peuple  à l’ad-- 
miniftration. 


Dans  un  gouvernement  defpotique  , au  contraire , il 
faut  foigneufemenc  écarter  le  peuple  de  l’admiuiftration. 
Il  doit  croire  & obéir  aveuglément.  L’ignorance  6c  la  cré- 
dulité font  toute  la  force  8c  toute  la  puilïance  d’un  gou- 
vernement defpotique  : la  volonté  du  peuple  , confignée 
dans  le  paéte  focial  , eft  toute  la  puilïance  du  gouvernement 
républicain.  La  conftiturion  a voulu  cette  multiplicité  de 
rouages  dont  vous  vous  plaignez;  cette  multiplicité  de  rouages 
eft  néceftaire  au  maintien  du  fyftême  6c  du  gouvernement 
républicain  : vous  n’avez  pas  le  droit  d’en  fupprimer. 

Quel  moment  choilit  on  d’ailleurs  pour  renouveler  la 
queftion  de  la  fupprefîion  d’un  grand  nombre  de  cantons 
ruraux  , 8c  enlever  aux  campagnes  leurs  petites  adminiftra- 
tions  ? c’eft  le  moment  où  l’Eiirope  eft  divifée  en  deux 
partis  , dont  l’un  , irrité  des  défaites  qu’il  a eftuyées  pen- 
dant quatre  ans  , enorgueilli  des  fuccès  qu’il  vient  d’ob- 
tenir fur  les  mers  , veut  tenter  encore  le  fort  des  combats 
pour  aflervir  le  monde  8c  lui  donner  des  fers  ensanglantés  ; 
tandis  que  l’autre  , fier  de  La  bonté  de  fa  caufe  , animé 
de  d’amour  facré  de  la  patrie  , a juré  de  vaincre  8c  de 
faire  triompher  la  liberté  : c’eft  le  moment  où  la  Répu- 
blique, environnée  d’ennemis  au  dehors,  & déchirée  déjà 
par  des  diflentions  inteftines  , doit  chercher  à rallier  tous 
fes  enfans  , 8c  à faire  régner  dans  l’intérieur  cette  union, 
cette  harmonie  qui  font  toute  notre  force.  Et  vous  , repré- 
fentans  du  peuple  , ne  commettriez  vous  pas  une  impru- 
dence ne  craindriez  vous  pas  de  caufe r quelque  mécon- 
tentement parmi  les  habitons  des  campagnes  , s’ils  étoienc 
menacés  de  perdre  ces  adminiftrations  paternelles  , 8c  en 
quelque  façon  domeftiques  , qui  les  encouragent  à fup- 
porter  les  malheurs  inévitables  d’une  guerre  jufte  8c  né- 
ceffaire  , puifqu’elle  a pour  objet  ie  triomphe  de  la  liberté  ? 
N’  en  doutez  pas  , repréfentans  du  peuple  , la  malveillance 
•excitée  par  le  fanatifme  , l’ariftociatie  , 8c  fur-tout  par  ce c 
efprit  de  réaéEon  qui , en  criant  fans  cefte  à V anarchie  y 
ajjajjine  impunément  les  patriotes  les  plus  ardens  ; la  mal- 
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veilîance  , dis-je  , proficeroit  bientôt  des  nouveaux  chan- 
gemens  qu’on  vous  propofe  pour  exciier  des  troubles  & 
taire  éprouyer  à la  République  de  nouvelles  fecouffes , lorf- 
qu’tlie  a befoin  du  plus  grand  calme  dans  l’intérieur  & des 
réunions  de  toutes  Tes  forces  pour  combattre  les  en- 
nemis du  dehors. 

Il  eft  difficile  , dit- on  , & prefque  impoffible  , de  trouver 
parmi  les  habirans  des  campagnes  , des  hommes  capables 
d ’adminiftrer.  11  n’eft  que  trop  vrai  que  , fous  l’ancien 
régime  , le  defponlme  & la  féodalité  n’a  voient  d’autre 
foin  que  de  preflurer  les  peuples  , tandis  que  les  prêtres 
étoient  charges  de  les  abrutir.  Croire  ôc  obéir  fervilement 
„ étoit  la  feule  do&rine  réfervée  alors  aux  habitans  des  cam- 
pagnes 'i  il  n’eft  donc  pas  étonnant  qu’on  ne  trouve  pas 
encore  des  hommes  éclairés  parmi  eux,  Eft-ce  là  une  raiion 
pour  fupprimer  les  petites  adminiftrations  rurales  ? n’eft-ce 
pas  au  contraire  un  motif  pour  les  conferver  ? Une  admi- 
niftration  municipale  dont  les  féances  font  publiques  , eft 
une  école  d’inftruéfcion , un  objet  d’émulation,  pour  les  ha- 
bitans des  campagnes.  Quel  eft  celui  qui  ne  fent  le  befoin 
d’obtenir  un  jour  la  confiance  publique  & qui  n’afpire  à 
l’honneur /d’être  décoré , à fon  tour,  de  l’écharpe  tricolore? 
Il  faura  que  , pour  remplir  fa  petite  ambition  , il  doit 
s’inftruire  , apprendre  à lire  , à écrire  , à compter  - & foyez 
sûrs  que  pour  parvenir,  il  fera  des  efforts  que  vous  ne  pour- 
riez pas  efpérer  de  lui  , fi  vous  fupprimiez  ces  adminiftra- 
tions. Je  vote  contre  le  projet  de  la  réfolution. 


A PARIS , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE* 

Frimaire  an  7. 
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